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Bureau de recherche, d’ingénierie et de leadership avancés en matière 
d’innovation et de science 

FAC   Forces armées canadiennes

VCC   Valeur du contenu canadien

CCI   Conseil canadien des innovateurs
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DFARS  Defence Federal Acquisition Regulation Supplement

AID   Agence de l’investissement pour la défense

SID   Stratégie industrielle de défense

CSID Carrefour sécurisé d’innovation pour la défense

MDN   Ministère de la Défense nationale
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SPAC    Services publics et Approvisionnement Canada

R-D Recherche et développement

PME Petites et moyennes entreprises

BNS   
Bureau de normalisation stratégique (institution proposée dans ce 
document)

RCDT   Règlement sur le contrôle des données techniques (DORS/86-345)

BTT    Bureau de transfert de technologie
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1 BÂTIR DES BIENS 
COMMUNS INDUSTRIELS 
CANADIENS À DOUBLE 
USAGE
Le Canada est confronté à un moment géopolitique sans 
précédent dans l’histoire récente. L’érosion de l’ordre 
international fondé sur des règles, les multiples guerres 
d’agression de par le monde et l’intensification de la 
concurrence entre les grandes puissances ont contraint 
l’OTAN à réévaluer sa posture en matière de défense. 
Pour le Canada, ce�e réévaluation est compliquée par 
l’incertitude provoquée par le comportement agressif de 
l’administration Trump.

La stratégie de sécurité nationale 2025 
des États-Unis (NSS) affirme son contrôle 
sur l’hémisphère occidental, considérant 
les Amériques comme une zone d’intérêt 
stratégique exclusif pour les États-Unis. 
La NSS articule une agression qui, 
combinée aux menaces américaines 
contre la souveraineté canadienne et à 
l’imposition de droits de douane sur les 
produits canadiens, a fondamentalement 
modifié la sécurité nationale et la 
planification de la défense du Canada. 
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2 Le premier ministre Carney a réagi en opérant une réorientation claire : le Canada doit 

devenir plus autonome, diversifier ses partenariats stratégiques et réduire les 
dépendances structurelles à l’égard des États-Unis qui se sont accumulées au fil de 
décennies d’intégration profonde. Le pivotement doit se faire en faveur de l’Europe, de 
l’Indo-Pacifique et d’un nouveau multilatéralisme entre « puissances moyennes », mais 
ce�e voie nécessite une capacité industrielle et manufacturière ainsi qu’une expertise 
gouvernementale en matière de politique industrielle qui font actuellement défaut au 
Canada. 

Dans ce contexte, le Canada s’est engagé à consacrer 2 % de son PIB aux dépenses de 
défense d’ici la fin de 2026, avec un objectif final de 5 % d’ici 2035, après avoir failli aux 
objectifs de l’OTAN pendant des décennies. Mais la promesse est aussi que les 
dépenses de défense stimuleront le développement économique et industriel du pays, 
en produisant des technologies à double usage et des capacités industrielles accrues. 
La publication en février 2026 de la Stratégie industrielle de défense du Canada (SID) a 
été la première tentative du gouvernement de fournir un cadre cohérent sur la manière 
dont cet investissement sera structuré.

Le problème central abordé dans ce document est que l’augmentation des dépenses de 
défense à elle seule n’apportera pas de valeur nationale durable. Le Canada est 
confronté à trois échecs structurels cumulés que la SID, malgré son ambition, ne résout 
pas entièrement : 1) une capacité industrielle et manufacturière insu�isante pour 
convertir les investissements de défense en capacité souveraine à grande échelle ; 2) 
une incapacité chronique à conserver la propriété intellectuelle (PI) et les actifs 
incorporels générés par la recherche financée par l’État ; et 3) un manque de capacité 
d’analyse et de coordination au sein du gouvernement fédéral pour identifier les lacunes 
de la chaîne d’approvisionnement, cibler e�icacement les instruments politiques et 
aligner les e�orts du ministère de la Défense nationale (MDN), de Services publics et 
Approvisionnement Canada (SPAC), d’Innovation Sciences et Développement 
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3 économique Canada (ISDE) et d’autres agences vers des objectifs industriels communs. 

Si ces trois éléments ne sont pas pris en compte, la fenêtre ouverte par la volonté 
politique et les capitaux prêts à être mobilisés dès maintenant se refermera sans 
produire la valeur industrielle escomptée.

Ce qu’il faut, ce sont des biens communs industriels canadiens à double usage : un 
écosystème intégré qui relierait les établissements de recherche et l’expertise des 
entreprises tout en renforçant et en réa�ectant les capacités de fabrication, en 
conservant la valeur en aval des investissements en défense du Canada et en veillant 
à ce que la gouvernance des systèmes critiques reste entre les mains des Canadiens. 
Cet objectif s’appuie sur la conception des biens communs industriels et de 
fabrication développée par Suzanne Berger, qui s’intéresse aux coûts systémiques de 
la séparation de la R-D et de la fabrication1  ; sur les travaux de Pisano et Shih, qui 
explorent pourquoi ce�e érosion se renforce d’elle-même une fois que l’expertise en 
ingénierie des processus s’atrophie2  ; et sur ceux de Bentley Allan, qui a appliqué ces 
concepts au secteur canadien de la fabrication de ba�eries et réfléchi à la nécessité 
d’étendre les chaînes d’approvisionnement3.

Le présent document a�irme que la SID, de pair avec des réformes de la gestion des 
actifs incorporels, de la fabrication et de la gouvernance stratégique du Canada par le 
biais de la normalisation, peut jeter les bases de ces biens communs. Pour que cet 
investissement apporte une valeur nationale durable, il doit générer des résultats à 
double usage, à savoir des technologies civiles, des capacités industrielles et des droits 
de PI conservés, qui vont au-delà de leur application initiale pour la défense. Des 
dividendes à double usage, cependant, ne peuvent pas apparaître comme par magie en 
augmentant les dépenses. Se contenter d’accroître le budget de la défense en espérant 
que l’innovation se répande n’a jamais fonctionné. Il faut transformer l’ensemble de 
l’écosystème pour créer une capacité industrielle et manufacturière durable qui 
corresponde aux forces existantes en matière de R-D dans les secteurs stratégiques, 
tout en s’assurant que toute la valeur générée par cet écosystème puisse être capturée 
et canalisée vers de nouvelles capacités au fil du temps.

1. Les défis de la politique industrielle de défense 
à ce jour

Avant la SID, le système canadien d’approvisionnement en défense était fragmenté et 
manquait de clarté. Contrairement à la plupart de ses alliés de l’OTAN, le Canada n’avait 
pas d’autorité unique en matière d’approvisionnement : le MDN définissait les besoins 
en matière de capacités, SPAC administrait les contrats et ISDE gérait les retombées 
industrielles, tandis que le Conseil du Trésor et le Bureau du Conseil privé jouaient un 
rôle de surveillance additionnel. Les critiques ont fait valoir que ce�e architecture 
distribuée produisait des défauts systémiques, notamment des processus redondants, 
une responsabilité peu claire, des connaissances institutionnelles cloisonnées et des 
mandats concurrents sans hiérarchie d’autorité claire. Murphy et Forrest qualifient le 
résultat de « problème sans responsable », car aucun service n’était à la fois habilité et 
incité à e�ectuer des changements4 .
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4 Les conséquences pratiques de cet état de fait ont été les plus visibles dans le rythme 

de passation des marchés. Les projets d’investissement supérieurs à 50 M$ 
nécessitaient six niveaux d’approbation interne au sein du MDN avant d’arriver au 
Conseil du Trésor, et le délai moyen entre l’identification d’un besoin de capacité et la 
mise en place d’une solution s’étirait sur 10 à 15 ans5 . La Stratégie nationale de 
construction navale et l’acquisition de F-35, toutes deux lancées en 2010 et toujours pas 
entièrement livrées 16 ans plus tard, sont emblématiques d’un système structurellement 
incapable de suivre le rythme des besoins stratégiques ou de l’évolution technologique. 
Le Bureau parlementaire du budget a documenté un écart cumulatif de 18,5 G$ entre les 
dépenses d’investissement prévues et réelles du MDN entre 2017 et 2024, environ 35 % 
des dépenses en capital prévues n’étant pas dépensées au cours d’une année moyenne6  
– une tendance que le professeur en approvisionnement de défense Je�rey Collins a 
directement reliée à la diminution de l’état de préparation opérationnelle, la disponibilité 
de la flo�e de la Marine royale canadienne ne s’élevant qu’à 45 % en 20257 .

Pour l’industrie canadienne, cela voulait dire que même des engagements clairs en 
matière d’approvisionnement ne pouvaient pas servir de signaux de demande fiables, ce 
qui décourageait les investissements à long terme nécessaires à la mise en place d’une 
capacité industrielle nationale en matière de défense. Un sondage du Conseil canadien 
des innovateurs (CCI) auprès de 428 entreprises canadiennes possédant des 
technologies de défense ou à double usage8  a révélé que le système était di�icile à 
comprendre, qu’il me�ait trop de temps à générer des contrats et qu’il n’apportait que 
peu de clarté sur les exigences en matière de capacités9 . Alors même que le 
gouvernement disait au CCI qu’il n’arrivait pas à trouver d’entreprises canadiennes 
qualifiées, ces entreprises déclaraient ne pas parvenir à intégrer le système10 . Les 
goulots d’étranglement liés aux autorisations de sécurité, l’absence d’un point d’entrée 
unique et ce que l’on appelle la vallée de la mort (le temps qui s’écoule entre le 
développement et le déploiement d’une technologie) ont aggravé le problème pour les 
petites et moyennes entreprises (PME)11 .

La Politique des retombées industrielles et technologiques (RIT), conçue pour soutenir 
l’industrie canadienne, a aggravé le problème au lieu de le corriger. Par exemple, le 
rapport de l’Association navale du Canada sur l’approvisionnement de défense montre 
que le mécanisme de la valeur du contenu canadien (VCC) de la Politique des RIT — qui 
accorde un crédit aux entrepreneurs qui incluent des éléments et des investissements 
canadiens dans leurs o�res contractuelles — limite à 100 % la VCC que les PME et les 
entreprises appartenant à des intérêts canadiens peuvent inclure dans leurs o�res 
contractuelles, alors que les grandes multinationales parviennent à a�eindre jusqu’à 
500 %12 . Ce qui devait constituer un coup de pouce à l’industrie canadienne est devenu 
une source importante de privilège pour les entreprises étrangères par rapport aux 
entreprises nationales, pas nécessairement en raison de capacités ou de compétences 
supérieures, mais en raison de leur capacité à exploiter une plus grande VCC supposée.

Les politiques canadiennes existantes ne prévoyaient pas de protections ou d’exigences 
complètes pour la conservation de la PI financée et développée au Canada (par les 
universités, le gouvernement ou les entreprises). James Hinton, avocat spécialisé dans 
la PI, a explicitement détaillé ce�e question, a�irmant que la réforme structurelle de la 
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5 PI est une condition préalable à une participation significative du secteur privé à 

l’innovation en matière de défense, et que le maintien de la PI accroît la liberté 
d’exploitation (FTO) des entreprises canadiennes tout en protégeant les données et les 
algorithmes, qui deviennent de plus en plus des actifs à valeur ajoutée significatifs, qui 
améliorent, voire alimentent les technologies émergentes13 . 

Il est important de noter ici que les universités sont souvent au centre des discussions 
sur le maintien des droits de PI parce qu’une grande partie de la recherche financée par 
le gouvernement finit par qui�er le pays sans avoir été commercialisée ou brevetée au 
Canada. Mais les bureaux de transfert de technologie (BTT) des universités sont 
financés par chaque établissement de manière autonome. Si l’on souhaite voir les 
universités jouer un rôle important dans le plan visant à résoudre les problèmes de 
maintien des droits de PI en R-D pour la défense canadienne, les gouvernements fédéral 
et provinciaux devront fournir un financement, une politique et d’autres formes de 
soutien afin d’assurer que les BTT puissent relever ce défi.

Enfin, la base industrielle sous-jacente est confrontée à une contrainte de capacité que 
les signaux politiques seuls ne peuvent pas facilement résoudre. Selon un rapport d’ISDE 
en 2024, plus de 85 % des quelque 585 entreprises de défense du Canada comptaient 
moins de 250 employés14 , tandis que les entreprises su�isamment importantes pour 
absorber un volume de contrats supplémentaire — celles qui comptent plus de 500 
employés — généraient plus de 60 % des revenus du secteur, même si elles 
représentaient une fraction des entreprises15 . Il en ressort que les grandes entreprises 
peuvent répondre plus facilement à la demande, mais qu’elles ne représentent qu’une 
petite partie de la base industrielle de défense canadienne, ce qui pointe vers la nécessité 
d’augmenter significativement les capacités dans le secteur. Un rapport de 2025 de RBC 
a�irme que les dépenses d’infrastructure auront une valeur élevée dans le cadre des 
objectifs de dépenses de 5 % du PIB de l’OTAN et que des e�orts gouvernementaux pour 
donner la priorité aux entreprises de défense canadiennes et construire des 
infrastructures seraient essentiels pour éviter les fuites de capitaux, c’est-à-dire qu’une 
part importante des nouvelles dépenses de défense aillent à des fournisseurs étrangers16 
. 

Un problème plus di�icile à percevoir, mais plus fondamental sous-tend ces échecs : le 
gouvernement fédéral n’a pas la capacité interne de comprendre su�isamment bien sa 
propre base industrielle pour cibler e�icacement ses interventions politiques. Il n’existe 
pas de cartographie systématique des points forts des chaînes d’approvisionnement de 
la défense canadienne, des lacunes critiques ou des entreprises et secteurs qui sont en 
mesure de les combler. Sans ce�e base analytique (probablement complétée par des 
experts externes), les signaux de la demande, les réformes des marchés publics et les 
programmes d’innovation fonctionnent sans une image commune de ce qu’ils tentent 
collectivement de construire. 
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6 2. Outils de la politique industrielle de défense

Le cadre législatif actuel du Canada pour la politique industrielle de défense — fondé sur 
la Loi sur la production de défense17 , la Loi sur les licences d’exportation et 

d’importation18 , et les dispositions relatives à la sécurité nationale de la Loi sur 

Investissement Canada — donne au gouvernement une autorité significative sur les 
personnes qui peuvent participer au secteur de la défense, sur les technologies qui font 
l’objet de contrôles à l’exportation fondés sur la sécurité19,20 ,  et sur l’établissement des 
investissements étrangers qui posent des risques pour la sécurité nationale. Ces 
instruments sont nécessaires, mais ils sont presque entièrement orientés vers le 
contrôle et la restriction. Ils n’ont pas été conçus pour renforcer les capacités de 
fabrication, conserver les droits de PI générés par les investissements publics ou créer 
la coordination institutionnelle nécessaire pour transformer les dépenses de défense en 
valeur industrielle durable.

Un problème plus difficile à 
percevoir, mais plus fondamental 
sous-tend ces échecs : le 
gouvernement fédéral n’a pas la 
capacité interne de comprendre 
suffisamment bien sa propre base 
industrielle pour cibler efficacement 
ses interventions politiques.
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7 Pour stimuler l’o�re — avec des outils conçus pour générer de la recherche, des 

capacités militaires et industrielles —, le gouvernement dispose du programme IDEeS21 , 
qui fournit des fonds pour faire passer les innovations du concept initial au prototype ; 
des partenariats de recherche pour la défense de RDDC, qui soutiennent la recherche 
universitaire non classifiée et facilitent le transfert de technologie grâce à des accords 
de licence et de recherche collaborative22  ; et du volet Assistance à l’industrie de la 
défense du PARI CNRC, qui fournit du financement aux PME à fort potentiel qui font 
progresser les technologies de défense et à double usage fabriquées au Canada23 . 

Le nouvellement créé Bureau de recherche, d’ingénierie et de leadership avancés en 
matière d’innovation et de science (BOREALIS), qui est responsable de l’accélération, 
de l’alignement et de l’interconnexion de l’espace d’innovation de la défense au 
Canada24 , a annoncé la création de Carrefours sécurisés d’innovation pour la défense 
(CSID), destinés à ajouter une couche de collaboration sécurisée pour relier le milieu 
universitaire, le gouvernement et l’industrie dans des domaines technologiques 
d’avant-garde, notamment l’IA, les technologies quantiques et la cybersécurité25 .

La Politique des RIT, décrite ci-dessus, est le principal levier perme�ant de convertir 
d’importants marchés de défense en avantages pour l’industrie canadienne, mais sa 
conception a régulièrement nui à cet objectif. Lorsque le Canada signe un contrat 
important avec un maître d’œuvre étranger — Lockheed Martin pour les F-35, par 
exemple — la Politique des RIT exige que celui-ci génère une activité économique 
canadienne égale à un pourcentage défini de la valeur du contrat. En pratique, les 
entreprises étrangères satisfont à ce�e exigence en sous-traitant des travaux à des 
entreprises canadiennes ou en demandant un crédit de VCC pour l’inclusion de 
contenu canadien dans la chaîne d’approvisionnement, sans qu’il soit nécessaire que 
les travaux renforcent les capacités durables proprement canadiennes, qu’ils 
conservent les droits de PI au Canada ou développent une capacité industrielle 
durable. 

La réforme doit faire de la Politique des RIT un instrument stratégique de 
renforcement des capacités plutôt qu’un mécanisme de crédit facilement 
manipulable. Cela signifie que les crédits compensatoires doivent être liés à des 
résultats plutôt qu’à des activités, comme la propriété canadienne de la PI, 
l’augmentation mesurable de la capacité des entreprises canadiennes et la 
pondération prioritaire des investissements liés aux domaines clés de la capacité 
souveraine de la SID. Le processus d’acquisition des F-35, avec son cycle de vie de 
plusieurs décennies et son ampleur considérable, est une occasion immédiate 
d’appliquer ce�e approche, car elle pourrait orienter une partie des obligations 
compensatoires de Lockheed vers le développement de la chaîne 
d’approvisionnement canadienne dans les domaines de l’aérospatiale, des capteurs 
et de l’intégration logicielle. Les pouvoirs publics doivent également comprendre que 
le fait d’accroître véritablement la valeur des entreprises canadiennes ou de 
développer les talents et l’infrastructure du pays peut s’avérer contraire aux intérêts 
des maîtres d’œuvre étrangers. Il est donc peu probable qu’ils réalisent des 
investissements pour maximiser les multiplicateurs de la Politique des RIT qui visent 
réellement à renforcer la capacité industrielle de défense du Canada. 
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8 La SID représente la tentative la plus importante de restructuration de la politique 

industrielle de défense du Canada depuis des décennies. La nouvelle Agence de 
l’investissement pour la défense (AID), destinée à servir d’autorité de coordination entre 
le MDN, SPAC et ISDE et à appliquer le nouveau cadre CONSTRUIRE-COLLABORER-
ACHETER à toutes les acquisitions futures en matière de défense, est au centre de ce 
dispositif26 . Le niveau CONSTRUIRE donne la priorité aux solutions fabriquées au 
Canada dans des domaines stratégiques clés ; le niveau COLLABORER oriente le 
Canada vers des partenariats avec ses alliés, et fait une priorité de la diversification vers 
l’Europe et l’Indo-Pacifique ; et le niveau ACHETER permet de procéder à des 
acquisitions à l’étranger lorsque la capacité nationale ou alliée n’est pas disponible.

La SID s’a�aque à plusieurs des défaillances les plus persistantes du système existant. 
Elle crée un point d’entrée unique pour les entreprises qui naviguent dans le paysage 
des marchés publics27 , accélère les habilitations de sécurité pour le personnel du 
secteur de la défense28 , réforme la Politique des RIT au moyen d’un nouveau programme 
de stimulation des entreprises canadiennes, et fournit des soutiens supplémentaires à 
l’investissement pour les PME par le biais du PARI CNRC29  et d’une plateforme de 
défense de 4 G$ de la Banque de développement du Canada.30  Ses objectifs sur dix ans 
sont ambitieux : que 70 % des acquisitions dans le domaine de la défense soient 
a�ribuées à des entreprises canadiennes ; que les revenus des PME dans le domaine de 
la défense augmentent de plus de 5,1 G$ par an ; que les investissements du 
gouvernement dans la R-D en matière de défense augmentent de 85 % ; et que 125 000 
nouveaux emplois soient créés31 .

3. Ce que la SID ne résout pas
L’AID coordonne le processus de passation de marchés entre les ministères, mais 
n’absorbe ni ne remplace pas complètement leurs fonctions en la matière. L’analyse à 
chaud de Philippe Lagassé a ciblé ce�e lacune comme étant la principale faiblesse 
structurelle du document, caractérisant la SID comme une stratégie qui « tend à 
louvoyer » parce que ni l’accent mis par le MDN et les FAC sur la capacité opérationnelle 
et l’interopérabilité des alliés ni celui mis par ISDE sur les emplois et la croissance 
industrielle ne l’ont emporté dans l’établissement des priorités de l’AID32 . En l’absence 
d’une règle de décision claire perme�ant de déterminer quand les exigences en matière 
de capacités l’emportent sur la préférence pour la construction canadienne, la mise en 
œuvre dépendra d’un jugement ministériel au cas par cas, reproduisant la même 
dynamique politisée que la SID était censée remplacer33 . Bien que l’AID o�re un 
« guichet unique », son existence ne réforme pas intrinsèquement la fragmentation 
existante. 

Le gouvernement fédéral continue également à manquer de capacités analytiques 
internes pour examiner et élaborer des politiques visant à améliorer les chaînes 
d’approvisionnement de la défense, et la conception de l’AID ne prévoit pas de capacités 
pour construire ce�e base de connaissances. Il serait utile que BOREALIS ou le CNRC 
participent à la mobilisation des connaissances institutionnelles.
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9 En ce qui concerne les calendriers d’approvisionnement, la SID ne contient aucun 

objectif contraignant, aucune norme spécifique et aucun mécanisme de 
responsabilisation qui perme�rait d’accélérer les délais de passation des marchés34 . 
L’AID est chargée d’« accélérer » les achats, mais ce, sans engagement mesurable. En 
ce qui concerne la PI, la SID identifie la propriété et le contrôle par le Canada des 
technologies de défense critiques comme une priorité, mais ne précise pas comment y 
parvenir35 . Pour résoudre le problème de « vallée de la mort », l’engagement à 
renforcer les voies d’approvisionnement au sein du programme IDEeS et de Solutions 
innovatrices Canada ne s’accompagne pas de mécanismes contractuels spécifiques, 
de seuils en dollars ou de normes quant aux délais de passation de marchés afin de 
fournir aux PME une certaine clarté à l’étape du développement36 . 

Les réformes de la Politique des RIT sont tout aussi minces, l’annexe de la SID décrivant 
les changements proposés comme une liste d’orientations politiques plutôt que comme 
un instrument finalisé37 , et il n’y a aucune clarté à savoir si la dynamique structurelle par 
laquelle les maîtres d’œuvre étrangers surenchérissent de 500 % sur les PME 
canadiennes sera corrigée. La SID s’avère un grand pas dans la bonne direction, mais 
plus de clarté et de détails sont nécessaires dans plusieurs domaines clés38 .

4. Bâtir des biens communs industriels à double usage
Pour résoudre les problèmes importants qui subsistent en ce qui concerne la base 
industrielle de défense et le système d’acquisition du Canada de manière à obtenir des 
résultats économiques plus larges, d’importants travaux de conception institutionnelle 
et infrastructurelle seront nécessaires. Pour générer des bénéfices au Canada, 
conserver la valeur et renforcer les capacités de fabrication et l’expertise politique, le 
Canada doit concevoir et investir dans une politique visant à développer des biens 
communs industriels à double usage, pensés et bâtis pour répondre aux besoins 
industriels et de production de l’industrie de la défense et pour fournir l’expertise et les 
canaux perme�ant le transfert d’autres bénéfices dans des contextes civils en vue d’une 
plus grande valeur économique.

Le Canada ne dispose pas des capacités nécessaires pour la production de nombreux 
éléments essentiels des secteurs technologiques émergents tels que les drones, les 
véhicules électriques, le calcul informatisé, etc. D’après Berger, la séparation de la R-D et 
de la production, souvent rendue possible par la numérisation39 , entraîne une rupture 
systémique : les e�ets d’entraînement disparaissent lorsque les entreprises abandonnent 
la fabrication, et les petites entreprises en particulier ont du mal à financer la R et D sans 
capitaux étrangers40 . Pisano et Shih montrent pourquoi ce�e séparation des idées et de la 
fabrication est néfaste pour l’économie : une fois la production retirée de l’équation, 
l’ingénierie des processus s’atrophie, et sans elle, les entreprises perdent toute capacité de 
développer des produits de nouvelle génération41 . Le Canada n’a pas perdu ses capacités 
de production ; il a développé un secteur de la recherche solide en négligeant de 
l’accompagner de capacités de fabrication. En outre, Dan Breznitz montre que la valeur 
durable s’accumule dans les processus et l’innovation manufacturière, et pas seulement 
dans la recherche ; l’échec du Canada a consisté selon lui à concevoir des programmes 
axés sur les résultats de recherche sans développer ses capacités de production42 .
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10 Cela signifie que les pôles d’innovation, les réformes des marchés publics et les aides 

aux PME de la SID ne peuvent à eux seuls produire des dividendes à double usage. Le 
regroupement des capacités de fabrication et des infrastructures d’innovation est donc 
essentiel pour assurer le succès de la SID et des programmes connexes de dépenses de 
défense. Le Canada dispose d’atouts en amont : fabrication de pointe dans les secteurs 
de l’automobile et de l’aérospatiale, recherche de classe mondiale dans les domaines de 
l’IA et des technologies quantiques, et position avantageuse en matière de minéraux 
critiques. Cependant, la capacité industrielle existante dans les domaines clés et 
l’utilisation qui en est faite sont faibles, et ont même diminué dans les secteurs de haute 
technologie clés au cours de la dernière décennie (tableau 1). Pour y remédier, il faut un 
e�ort ciblé de la part du gouvernement pour construire ce�e base et réorganiser les 
forces existantes pour la soutenir. Il s’agira de s’appuyer sur les forces existantes, en 
identifiant les nœuds intermédiaires — sur la base de l’étude d’Allan et Kabbara sur les 
intrants intermédiaires pour la fabrication des VE43  — où des investissements ciblés 
peuvent générer un e�et de levier sur la chaîne d’approvisionnement. 

Tableau  1. 

Source : Statistique Canada. Tableau : 16-10-0109-01, Taux d’utilisation de la capacité industrielle, par 

industrie, h�ps://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=1610010901&request_locale=fr. 

Le Canada ne peut pas renforcer ses capacités dans tous les domaines stratégiques. Il 
doit se concentrer sur l’identification des domaines clés d’investissement, ceux qui 
o�rent les voies les plus claires, les gains les plus « faciles » en termes de dépenses de 
défense dans des domaines stratégiques définis, en particulier là où le Canada dispose 
déjà d’importantes bases de ressources pour soutenir ces investissements44. Cela 
signifie également qu’il faut comprendre comment les forces existantes en amont dans le 
domaine de la recherche et des matières premières peuvent être canalisées vers la valeur 
intermédiaire et en aval : au moyen d’une transformation accrue des minéraux critiques, 
d’une infrastructure de fabrication supplémentaire ou d’une intégration plus profonde 
des écosystèmes de R-D avec les capacités de production45 .

TAUX D’UTILISATION DE LA CAPACITÉ INDUSTRIELLE CANADIENNE (EN %) 

Secteur industriel T1 2015 T2 2025 Variation  

Fabrication 82,3 77,8 -4,5

Fabrication de produits chimiques 84,2 74,7 -9,5

Fabrication de produits minéraux non métalliques 75,6 70,7 -4,9

Fabrication de produits métalliques 78,6 73,7 -4,9

Fabrication de machines 76,7 77 0,3

Fabrication de produits informatiques et électroniques 78,8 86 7,2

Fabrication de matériel, d’appareils et de composants 

électriques 
77 74,5 -2,5

Fabrication de matériel de transport 90,1 86,1 -4 

https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=1610010901&request_locale=fr
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11 Par exemple, le récent appel à propositions (AP) de BOREALIS identifie les systèmes 

sans pilote et les technologies quantiques comme ses deux domaines prioritaires, les 
projets retenus étant voués à devenir des CSID46 . En utilisant ces priorités comme 
points d’ancrage, nous pouvons identifier trois catégories de développement 
technologique que toute feuille de route crédible pour l’industrie de la défense 
canadienne devrait prendre en compte : les technologies stratégiques spécifiques 
nécessitant une avancée directe (drones) ; les vastes domaines de recherche où les 
forces canadiennes existantes doivent être converties en capacités industrielles 
(technologies quantiques) ; et les capacités de fabrication transversales nécessaires 
dans tous les secteurs pour soutenir à la fois les objectifs de production spécifiques à la 
défense et ceux à double usage.

Les drones et les systèmes sans pilote sont des exemples de capacités dont le besoin 
est urgent dans des domaines techniques très précis. Le Canada compte plus de 1 000 
entreprises dans le secteur47 , des cadres réglementaires solides et une demande claire 
en matière de défense : l’AP de BOREALIS de la SID et le Centre d’innovation sur les 
drones annoncé par le CNRC48  signalent tous deux une intention prioritaire. Mais le 
modèle par carrefour, tel qu’il est conçu actuellement, consiste en un investissement 
dans l’infrastructure d’innovation, et non dans l’industrie manufacturière. L’entreprise 
chinoise DJI accapare environ 74 % des rece�es du marché canadien des drones49 , non 
pas parce que le Canada n’a pas la capacité de recherche nécessaire pour être 
compétitif, mais parce qu’il n’a pas l’infrastructure de production perme�ant de 
convertir ce�e recherche en systèmes manufacturés à grande échelle. Le secteur 
manufacturier chinois, ne�ement plus avancé, permet aux entreprises de répondre 
rapidement à la demande. 

Le renforcement de ce�e capacité nécessiterait la colocalisation des capacités de 
fabrication avec les carrefours d’innovation que la SID finance déjà, en les concevant 
dès le départ pour un double usage afin que les nouveaux carrefours de fabrication 
puissent satisfaire fluidement les besoins de défense et ceux commerciaux. Il faudrait 
aussi traiter l’approvisionnement en minerais critiques en amont50 , un secteur où le 
Canada a déjà des atouts, comme une poussée de l’o�re sur l’industrie manufacturière. 
Ce�e approche nous perme�rait de compléter les industries existantes au Canada et 
d’associer nos points forts — tels que la R-D – à de nouveaux investissements dans les 
capacités de fabrication afin d’étendre la chaîne de valeur51 .

Les technologies quantiques, l’IA et les matériaux avancés constituent un exemple 
d’une autre catégorie de feuille de route qui inclurait des domaines de recherche et de 
technologie plus larges, qui ne peuvent pas être facilement réduits à une industrie ou à 
une catégorie de technologies. Si la conservation des droits de PI est bien sûr 
essentielle pour acquérir un avantage dans ces domaines émergents, du côté de la 
fabrication, le gouvernement du Canada doit identifier les éléments de la chaîne 
d’approvisionnement des technologies émergentes sur lesquels nous pouvons jouer un 
rôle de premier plan, même s’ils ne constituent pas l’élément à plus forte valeur 
ajoutée, afin de rendre le marché canadien plus central dans la chaîne 
d’approvisionnement. 
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Le Canada compte plus de 105 entreprises locales en technologies quantiques52 , des 
instituts de recherche de classe mondiale, ainsi que le Centre de fabrication pour la 
photonique du Canada53 , qui constitue un atout national. Pourtant, 61 % des brevets liés 
au domaine quantique déposés au Canada sont détenus par des entités américaines54 , 
les propriétaires canadiens ne représentant que 14 %55  de l’ensemble. La valeur générée 
par la recherche canadienne est cédée à l’étranger avant qu’elle ne puisse ancrer les 
entreprises nationales. La mise en place d’une infrastructure complète de 
développement de puces électroniques pourrait constituer un objectif essentiel à long 
terme, compte tenu du rôle catalyseur que joue ce�e technologie pour d’autres secteurs. 
Toutefois, l’occasion la plus facile à saisir pour le Canada afin de s’assurer une part plus 
importante de la chaîne d’approvisionnement réside dans l’encapsulation sur tranches de 
silicium et la fabrication d’outils de connectivité56 . 

L’usine d’assemblage photonique avancé de la société canadienne Xanadu a été 
développée pour répondre à ses propres besoins d’assemblage de tranches de silicium 
dans des boîtiers de connexion qui perme�ent de les brancher dans un centre de 
données57 . Mais l’installation a déjà eu un e�et d’entraînement pour d’autres entreprises 
canadiennes dans de multiples secteurs (non seulement en technologies quantiques), 
qui sont en mesure d’utiliser ce�e capacité de fabrication en aval. Xanadu a ainsi pu 
accroître ses activités en dehors de son cœur de métier et renforcer les capacités locales 
dans une partie essentielle (mais pas la plus essentielle) de la chaîne 
d’approvisionnement en puces. Et les bénéfices n’ont pas fini de se manifester. Il s’agit là 
d’un excellent exemple d’une entreprise qui, en construisant une capacité de production 
relativement petite, a su contribuer à l’échelle collective. La photonique est un excellent 
domaine dans lequel le Canada peut continuer à investir.

La dernière catégorie que le Canada peut prendre en considération lors de l’élaboration 
d’une feuille de route pour la SID et la fabrication à double usage est celle des capacités de 
production généralisables qui peuvent répondre aux besoins de la défense tout en étant 
adaptables aux applications à double usage. Comme le montre le tableau 1, le Canada 
sous-utilise sa capacité industrielle dans plusieurs domaines clés liés à la défense. Ainsi, un 
premier objectif judicieux pour la feuille de route consisterait à investir dans une meilleure 
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13 gestion de la capacité de production existante afin 

d’en améliorer l’utilisation, par exemple en 
réorganisant les horaires des équipes afin de 
maximiser l’utilisation des lignes de production et 
d’en libérer d’autres. 

Les capacités existantes peuvent également être 
réa�ectées par le biais d’un réoutillage pour 
répondre à de nouveaux besoins et combler les 
lacunes laissées par les secteurs en déclin. Le 
secteur automobile canadien, concentré en 
Ontario et qui se réoutille de plus en plus pour 
répondre aux changements de la chaîne 
d’approvisionnement des VE, représente le type 
de base manufacturière avancée dont la 
production de défense a besoin. Il en va de 
même pour le secteur canadien des services 
informatiques, qui dispose des capacités 
d’intégration de systèmes et de logiciels dont 
dépendent les plateformes de défense 
modernes, mais qui a rarement été formellement 
mobilisé dans les voies d’approvisionnement de 
la défense. Des biens communs industriels à 
double usage crédibles perme�raient de 

cartographier systématiquement ces actifs existants et de créer les mécanismes 
d’approvisionnement et de partenariat nécessaires pour les activer, plutôt que de partir 
du principe que la capacité industrielle de défense doit être entièrement créée à partir 
de zéro.

Le processus d’acquisition de sous-marins o�re une illustration encore plus 
immédiate de ce�e logique. L’achat prévu de sous-marins par le Canada nécessitera 
des investissements soutenus, sur plusieurs décennies, dans diverses capacités de 
fabrication et d’entretien des sous-marins. La chaîne d’approvisionnement sera 
orientée di�éremment selon l’entreprise retenue pour ce�e acquisition. Di�érents 
éléments pourraient être fabriqués au Canada, tandis que les capacités d’entretien et 
de soutien devront être développées au pays. Le corridor automobile de l’Ontario 
possède précisément ce type de base manufacturière transférable. Plutôt que de 
créer de toutes pièces et de manière isolée une capacité industrielle spécifique aux 
sous-marins, une approche fondée sur les biens communs industriels à double usage 
perme�rait de cartographier délibérément ces actifs existants, de concevoir 
l’approvisionnement pour les activer et de créer les mécanismes contractuels 
garantissant que les capacités construites pour répondre aux besoins des sous-
marins restent disponibles pour une utilisation industrielle civile entre les cycles de 
production. Le rééquipement de l’industrie manufacturière existante en Ontario pour 
soutenir la capacité de construction navale sur les côtes est le type de 
développement de la chaîne d’approvisionnement transcanadienne que le pays doit 
développer et qui entraînera des retombées positives.

Le Canada compte plus 
de 105 entreprises 
locales en technologies 
quantiques , des 
instituts de recherche de 
classe mondiale, ainsi 
que le Centre de 
fabrication pour la 
photonique du Canada , 
qui constitue un atout 
national. Pourtant, 61 % 
des brevets liés au 
domaine quantique 
déposés au Canada sont 
détenus par des entités 
américaines , les 
propriétaires canadiens 
ne représentant que 14 
%  de l’ensemble.
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14 En s’appuyant sur les capacités existantes, 

l’investissement dans la fabrication 
automatisée est également un domaine 
d’investissement clé, car il renforce les 
capacités tout en conjuguant des forces 
existantes, comme la R-D appliquée à l’IA dans 
les universités et les entreprises canadiennes 
avec des outils spécifiques et polyvalents qui 
doivent être construits. Canaliser l’expertise 
canadienne en matière d’IA vers la robotique 
peut aider à combler les lacunes dans le 
secteur manufacturier et à développer des 
capacités robotiques à double usage qui 
peuvent servir au développement de drones, à 
la fabrication générale, à la santé et à d’autres 
utilisations. L’histoire du Bras canadien de la 
société Spar (aujourd’hui MDA) démontre que 
la capacité robotique canadienne a toujours eu 
des retombées bien au-delà de son application 
de défense initiale58 . Cependant, l’abandon de 
la robotique au profit de l’IA en tant que 

priorité d’investissement et de stratégie pour le gouvernement depuis les années 2010 
a empêché le Canada de tirer pleinement profit de son avance en matière de robotique, 
en se concentrant plutôt sur la recherche pure en matière d’IA – un domaine où nous 
avons également mal géré notre position de leader59 . L’investissement dans des 
capacités de fabrication automatisées explicitement conçues pour être convertibles 
entre la défense et la production civile créerait la flexibilité d’infrastructure dont les 
biens communs industriels à double usage auront besoin.

 5. Conception institutionnelle :  
des capacités de fabrication canadiennes 
à proximité des carrefours 

L’écosystème canadien d’innovation en matière de défense produit régulièrement de la 
PI de grande valeur… qui finit ensuite par qui�er le pays. Des programmes tels que les 
nouveaux CSID de BOREALIS sont bien conçus dans la mesure où ils font le pont entre 
les talents de la recherche, les exigences de la défense et l’innovation commerciale, 
mais les investissements qu’ils impliquent relèvent presque entièrement de ce que 
Breznitz appelle les premières étapes de l’innovation, soit la nouveauté et l’amélioration 
progressive. Les étapes ultérieures, où la valeur est réellement capturée et conservée, 
sont négligées. Le cadre d’innovation en quatre étapes de Breznitz établit une 
distinction entre la création de nouveaux produits, l’amélioration incrémentale, 
l’innovation de processus et la fabrication. Il soutient que la valeur économique durable 
s’accumule principalement au cours des dernières étapes, lorsque les entreprises 
apprennent à produire de manière rentable des produits complexes à grande échelle, 
puis à s’adapter à l’évolution des exigences60 .
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15 Selon lui, l’erreur persistante du Canada en matière de politiques consiste à confondre 

innovation et invention, et à concevoir des programmes axés sur les résultats de la 
recherche en laissant de côté la capacité de production. Il en résulte le schéma 
structurel qu’Atkinson et Coleman ont identifié dans la politique industrielle canadienne 
: des entreprises qui commercialisent et vendent plutôt que de se développer, parce 
que l’écosystème national ne fournit pas l’infrastructure manufacturière nécessaire 
pour y parvenir sans capitaux étrangers61 . Ainsi, s’il est essentiel de conserver la PI, il 
l’est tout autant de fournir aux entreprises la base manufacturière nécessaire à 
l’exploitation de leur PI.

Ce�e dynamique n’est pas propre à la défense. La feuille de route d’Allan et Kabbara 
pour la chaîne de valeur des ba�eries au Canada identifie le même échec dans les 
industries de ressources du Canada, observant que « dans l’exploitation minière, la 
foresterie, l’agriculture, le pétrole et le gaz, le Canada n’a pas réussi à tirer parti de ses 
vastes et abondantes ressources pour en faire des industries à valeur ajoutée62 . » Leur 
principal argument est que le segment intermédiaire du traitement chimique est la 
cheville ouvrière d’une chaîne d’approvisionnement intégrée en ba�eries, précisément 
parce que c’est là que les intrants bruts en amont sont transformés en produits 
exportables de grande valeur. Dans le domaine de la défense, cela se traduit 
directement par un contrôle croissant de la chaîne de valeur par le Canada63 . Sans 
investissement dans les éléments essentiels de la couche intermédiaire, les intrants 
canadiens en amont continueront à alimenter la création de valeur ailleurs.

Le cadre des biens communs industriels de Pisano et Shih explique pourquoi ce 
phénomène se produit et pourquoi il se renforce lui-même. Une fois la capacité de 
fabrication absente, « l’expertise en ingénierie des procédés ne peut être maintenue, car 
elle dépend d’interactions quotidiennes avec la fabrication ». Et sans l’ingénierie des 
procédés, les entreprises perdent progressivement la capacité de développer des 
produits de nouvelle génération. Les biens communs industriels – définis comme 
l’infrastructure collective du « savoir-faire en matière de R-D, le développement de 
processus avancés et les aptitudes d’ingénierie, ainsi que les compétences de 
fabrication » – doivent exister en tant qu’ensemble intégré, faute de quoi ils commencent 
à s’éroder64 . Appliquée aux CSID, ce�e notion prédit que les carrefours qui abritent des 
activités de recherche et d’innovation sans disposer de capacités de production 
associées finiront, à terme, par se vider même de leurs fonctions de recherche, car les 
connaissances tacites incorporées dans la production migreront là où la production a 
été établie. Pisano et Shih montrent comment cela s’est produit aux États-Unis avec la 
délocalisation en Inde d’emplois perçus comme peu qualifiés dans le domaine du 
codage, par exemple, ce qui a lentement conduit l’Inde à développer des éléments 
avancés de chaînes d’approvisionnement en ingénierie informatique en parallèle de 
capacités de fabrication dont les États-Unis ne disposent plus.

L’expansion des CSID et de programmes similaires en vue d’intégrer une capacité de 
fabrication significative aux côtés de leurs fonctions de recherche et d’innovation 
constituerait un premier pas vers la création de ce tissu conjonctif. Dans de telles 
conditions, la PI canadienne pourrait être commercialisée au niveau national, les 
partenaires alliés deviendraient dépendants des nœuds de production canadiens, et 
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16 l’indispensabilité structurelle qu’une véritable souveraineté industrielle exige 

commencerait à prendre forme. ISDE et le MDN devraient travailler en étroite 
collaboration pour s’assurer que les CSID et autres pôles soient en mesure de 
s’adjoindre les capacités de fabrication spécialisées nécessaires, soit en construisant 
directement des installations de fabrication à proximité des CSID, soit en installant les 
CSID et autres pôles dans des régions où se trouve l’infrastructure de fabrication 
appropriée. Une telle façon de faire favoriserait l’ajout de valeur à double usage lorsque 
des entreprises non liées à la défense sont amenées à fabriquer du matériel de défense 
sur la base de leurs capacités de production, créant par la suite davantage de 
possibilités de pollinisation croisée entre la PI et les capitaux de la défense et ceux des 
contextes civils.

6. Conception institutionnelle :  
 la Société de gestion des actifs incorporels

Le gouvernement fédéral canadien dépense environ 4,5 G$ par année pour la R-D des 
universités et des collèges65 . Pourtant, la part des brevets d’invention canadiens 
transférés à des entreprises étrangères a triplé en 20 ans, passant de 18 % à 56 %66 . 
Malgré les quelque 7 G$ de financement annuel de la R-D versés aux institutions de 
recherche par des sources publiques et privées, ces institutions n’ont tiré que 126,6 M$ 
de la commercialisation en 202067 . Le Royaume-Uni et les États-Unis convertissent les 
dépenses de R-D en revenus de PI à un taux presque deux fois supérieur à celui du 
Canada, ce qui indique une défaillance systémique, et non une lacune dans la 
recherche68 .

L’approche du Canada a été largement fondée sur le laissez-faire, s’appuyant 
historiquement sur les retombées économiques plutôt que sur des stratégies délibérées 
en matière de propriété. Les politiques et les programmes visant à répondre à ces 
enjeux ont permis de sensibiliser quelque peu les PME, mais n’ont guère contribué à 
créer une valeur stratégique en matière de PI69 . Étant donné qu’à peine 22 % des 
entreprises canadiennes détiennent des actifs de PI et que seulement 6 % détiennent 
des brevets, les PME du pays se retrouvent régulièrement en position de faiblesse face à 
des entreprises étrangères qui utilisent leurs vastes portefeuilles de PI comme des 
remparts. Nos entreprises sont ainsi contraintes à conclure des contrats de licence 
défavorables, à se retirer prématurément du marché ou à mener des batailles coûteuses 
en matière de liberté d’exploitation (FTO) qu’elles n’ont pas les moyens de mener70 .

Au-delà de la PI, d’autres actifs incorporels tels que les données deviennent de plus en 
plus essentiels aux perspectives économiques. En outre, le Canada ne dispose pas de 
mesures de protection solides pour les données institutionnelles et gouvernementales 
confidentielles. Et lorsque de telles mesures existent, comme c’est le cas pour les 
données de santé, il est très di�icile de mobiliser ces données pour une utilisation dans 
le domaine de la R-D par-delà les frontières administratives. La mobilisation et la 
protection des données sont tout aussi essentielles que la conservation et la 
commercialisation de la PI. Pour répondre aux besoins du Canada, qui s’a�end à ce que 
la valeur de la défense a�eigne 1 000 G$ au cours de la prochaine décennie, une Société 
de gestion collective des actifs incorporels à double usage (SGAI) est essentielle pour 
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stratégiques la FTO et l’accès aux données qui leur font défaut. 

La SGAI mènerait une analyse de la chaîne de valeur et du paysage des brevets afin : 1) 
d’identifier les atouts et les lacunes du Canada ; 2) d’acquérir des brevets à l’échelle 
mondiale — y compris auprès de jeunes entreprises en démarrage et de multinationales 
cédant des portefeuilles redondants — afin de se doter de leviers défensifs et o�ensifs 
tout en perme�ant aux PME de conserver leurs propres droits de PI tout en ayant accès 
au portefeuille commun ; 3) d’assortir le financement public de conditions relatives à la 
PI, avec des mécanismes de remboursement si la PI financée par des fonds publics 
qui�e le Canada ; et 4) de créer un marché réglementé pour l’échange et l’utilisation 
sous licence des recherches et des données exclusives provenant des universités, des 
instituts de recherche et du gouvernement canadiens. Régie par un modèle d’adhésion 
avec une gestion spécialisée de la PI pour les acquisitions, les licences et l’application, la 
SGAI fonctionnerait comme le tissu conjonctif dont les biens communs industriels à 
double usage ont besoin, garantissant que les actifs incorporels générés dans 
l’écosystème puissent être mobilisés en son sein même, plutôt que de s’échapper à leur 
point de valeur maximale.

Il existe des précédents dans d’autres pays, où l’on a réussi à conserver et à 
commercialiser des actifs de défense et de PI à double usage ainsi que d’autres actifs. 
La loi américaine Bayh-Dole Act (1979) impose la commercialisation de la recherche 
financée par le gouvernement fédéral et la fabrication au pays des produits qui en 
résultent, avec des droits d’intervention du gouvernement fédéral en cas de non-
respect. La stratégie Made in China 2025 et la stratégie 2021-2035 de la Chine en 
matière de PI ont permis de constituer des portefeuilles de brevets dominants dans les 
domaines de l’IA et des chaînes de blocs grâce à des tribunaux spécialisés dans la PI et à 
des campagnes soutenues par l’État. Les instituts Fraunhofer d’Allemagne ont transféré 
des droits de PI de grande valeur directement aux PME du pays, tandis que la Corée du 
Sud et Taïwan ont misé sur les brevets et les secrets commerciaux pour garantir la FTO 
sur les marchés d’exportation71 . 

Pour assurer le succès de la SGAI, les universités devront recevoir des fonds afin que les 
BTT disposent de ressources su�isantes pour améliorer la commercialisation et d’autres 
formes de valorisation à la source, ainsi que pour renforcer les liens entre l’AID, 
BOREALIS et tous les BTT canadiens afin d’assurer une pollinisation croisée e�icace 
des actifs incorporels dans tous les secteurs. Les BTT sont la principale interface 
institutionnelle entre la recherche universitaire financée par des fonds publics et les 
applications commerciales ou de défense, mais ils sont financés presque entièrement 
par leurs établissements d’origine, sans aide fédérale ou provinciale spécifique. Les 
coûts liés au respect des exigences du secteur de la défense, telles que les exigences de 
sécurité, l’expertise spécialisée en matière de défense et les habilitations de sécurité, 
sont prohibitifs pour les établissements. Les gouvernements fédéral et provinciaux 
doivent considérer le financement des BTT comme faisant partie de l’infrastructure 
globale de l’écosystème en consacrant des investissements fédéraux-provinciaux aux 
capacités des BTT et en assortissant ce financement d’exigences en matière de 
conservation et de commercialisation de la PI.
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18 7. Conception institutionnelle :  

le Bureau de normalisation stratégique
On croit souvent à tort que les normes sont des exigences et des réglementations – des 
contraintes imposées après que les technologies ont été créées. Pourtant, des acteurs 
de premier plan comme la Chine, l’UE et les États-Unis traitent les normes comme un 
instrument en amont, qui détermine ce qui est construit, par qui, sous quelles 
conditions de concurrence et avec quelles garanties d’interopérabilité72 . Les normes 
sont l’expression d’une politique industrielle par la gouvernance, de même qu’un moyen 
direct de relier les impératifs de sécurité nationale à la R-D, à la fabrication et aux 
chaînes d’approvisionnement. Le Canada participe à cet environnement en tant que 
bénéficiaire essentiellement passif, adoptant des normes fixées par d’autres, sans cadre 
stratégique perme�ant de déterminer quand les embrasser, quand les contester et 
quand prendre l’initiative.

Les États-Unis ont appliqué ce�e approche stratégique des marchés publics de la 
défense avec la Modular Open Systems Approach (MOSA), qui est désormais prescrite 
par la loi pour les acquisitions dans le domaine de la défense73 . Sa logique de base est 
de créer des systèmes construits à partir de composants interchangeables, 
interopérables, ouverts et vérifiables74  conçus de manière à ce que les éléments 
individuels puissent faire l’objet d’appels d’o�res distincts par di�érents contractants, 
être remplacés par n’importe quel fournisseur qualifié et être mis à niveau sans qu’il soit 
nécessaire de revoir la conception de l’ensemble du système. Cela permet également de 
limiter l’asservissement à des fournisseurs et de promouvoir des o�res plus 
compétitives et une plus grande transparence dans le domaine de la R-D et de 
l’approvisionnement en matière de défense75 . Le gouvernement conserve les droits de 
données sur les interfaces ; les implémentations peuvent rester propriétaires76 . 
L’interchangeabilité des fournisseurs est intégrée dès la conception plutôt que négociée 
après coup. 

La MOSA est une approche fondée sur les normes qui définit à l’avance les exigences en 
matière de gouvernance, d’interopérabilité et de performance, perme�ant de définir 
l’ensemble du processus dès le départ. À l’inverse, des normes supplémentaires 
concernant certains systèmes ou catégories de systèmes peuvent découler de ce cadre 
afin de régir leur utilisation ultérieure77 .

Le Canada a besoin d’un Bureau de normalisation stratégique (BNS) pour évaluer le 
paysage des normes nationales et internationales, déterminer où les intérêts canadiens 
se recoupent avec les e�orts de normalisation, identifier les domaines où les 
représentants canadiens ne participent pas, définir et soutenir la normalisation dans les 
domaines clés qui servent les intérêts industriels stratégiques du Canada, et élaborer 
des normes de gouvernance pour façonner correctement la base manufacturière de la 
défense et à double usage. Cela impliquerait l’élaboration d’un cadre MOSA canadien 
pour définir les normes d’acquisition et la gouvernance des technologies dont l’usage 
est potentiellement double. Le BNS s’articulerait autour d’un petit noyau stratégique 
activant l’expertise existante en matière de normes au sein des conseils, des entreprises 
et des universités afin de renforcer les capacités et l’expertise en matière de politiques 
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19 pour mener une politique industrielle plus stratégique. Il serait relié à la SGAI, qui régirait 

les régimes de droits de PI avec lesquels les normes doivent s’interfacer, et à l’AID, 
responsable des marchés publics que les normes façonneraient.

8. Conclusion :  
 une occasion à saisir

Les objectifs du gouvernement du Canada pour développer une base industrielle de 
défense compétitive nécessiteront la mise en place de fondations industrielles 
souveraines afin de garantir que les dépenses génèrent une valeur nationale durable. La 
SID représente un pas en avant en ce qu’elle consolide une gouvernance fragmentée et 
envoie un signal de demande à l’industrie, mais elle ne fait rien pour combler trois 
lacunes critiques : la capacité de fabrication, la conservation des actifs incorporels et la 
normalisation stratégique. Le renforcement de ces capacités est essentiel pour garantir 
l’investissement dans l’ensemble de l’environnement industriel et pour accroître la 
capacité de production tant dans le domaine de la défense que dans celui de la 
fabrication générale. Le regroupement des capacités de production autour des CSID 
constituerait la base nécessaire à la création de biens communs industriels à double 
usage. La SGAI assurerait la conservation de davantage de valeur incorporelle issue de 
la R-D et de la fabrication et perme�rait à d’autres entreprises et organismes d’en tirer 
parti. Le BNS me�rait en place une approche plus stratégique de la gouvernance et 
élaborerait les cadres qui déterminent les relations entre tous les organismes et outils 
liés à la SID et la manière dont ils doivent être utilisés. 

Surtout, ces institutions perme�raient d’acquérir et de rassembler une expertise 
significative dans di�érents secteurs, laquelle pourrait s’intégrer directement dans 
l’élaboration des politiques gouvernementales, contribuant à accroître la capacité à 
s’engager dans la politique industrielle stratégique et la gestion de la chaîne 
d’approvisionnement, qui fait actuellement défaut au gouvernement. De véritables 
capacités industrielles s’accompagnent d’un écosystème capable de penser, de 
construire, de conserver la valeur, de réutiliser les actifs et de partager les 
connaissances au fil du temps. En construisant des biens communs industriels à double 
usage au Canada, le gouvernement investira dans des capacités durables et à long 
terme qui auront leur propre centre de gravité, a�irant au fil du temps davantage 
d’idées, de capacités de fabrication, d’éléments de la chaîne d’approvisionnement et de 
talents. Il ne s’agit pas seulement de renforcer les capacités de défense, mais aussi de 
développer une base industrielle nouvelle et solide dans l’ensemble du pays, capable de 
relever tous les nouveaux défis du 21e siècle et au-delà. Le gouvernement doit saisir 
l’occasion alors qu’existe au pays une volonté commune et assez consensuelle de 
construire la souveraineté canadienne de manière significative.
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gies telles que l’IA ou les technologies quantiques, la commer-
cialisation réussie de la recherche des programmes IDEeS ou 
BOREALIS, et les entreprises détentrices de technologies 
spécifiques à la défense qui cherchent à essaimer leur PI dans 
des applications civiles, entre autres.
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priorité à la transformation chimique, voir p. 8-9. 
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to Canada’s Quantum Sector Careers », Quantum Industry 
Canada, 30 septembre 2025, https://www.quantumindustry-
canada.ca/2025/09/30/quantumjobs-launch/. 
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lumière, plutôt que le transfert matériel d’électrons dans des 
fils ordinaires, pour envoyer et recevoir de l’information. La 
photonique renvoie souvent aux câbles à fibres optiques et 
autres systèmes qui relient plusieurs puces, piles et serveurs 
les uns aux autres, mais il existe également des utilisations 
émergentes de la photonique qui sont plus avancées. Ils 
constituent un élément central de la chaîne d’approvisionne-
ment en calcul quantique et en IA, et sont donc un domaine 
essentiel pour l’investissement canadien, même si les 
segments de la chaîne qu’ils peuvent sécuriser ne sont que 
mineurs.

54    Turner, Louise et Yoan Mantha (analyste de données), 
Canadian Quantum Ecosystem Report 2024, Quantum 
Algorithms Institute, consulté le 3 mars 2026, https://www.
qai.ca/2024-quantum-ecosystem-report. 

55    Ibid.

56    La société quantique canadienne Xanadu a déjà mis en 
place une usine d’assemblage de puces à Toronto qui joue un 
rôle modeste mais essentiel dans la chaîne d’approvisionne-
ment des puces : elle sépare les plaquettes de silicium et les 
place dans des boîtiers qui leur permettent d’être connectées 
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